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 n°290 919 du 26 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R-M SUKENNIK 

Rue de Florence, 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 bis de la Loi et de l'ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 6 février 2023 et notifiés le 

24 février 2023 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me D. BAILLY loco Me R. SUKENNIK, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2013.  

 

1.2. Les 9 mai 2017 et 25 avril 2019, la partie défenderesse a pris, à son encontre, des ordres de quitter 

le territoire.  

 

1.3. Par courrier daté du 4 mars 2022, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9 bis de la Loi.  
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1.4. Le 6 février 2023, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant irrecevable la 

demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

En effet, l’intéressé déclare être arrivé en Belgique en 2013. Il est arrivé en Belgique muni d’un passeport 

valable non revêtu d’un visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine 

en vue d’obtenir une autorisation de séjour ; il s’est installé en Belgique de manière irrégulière sans 

déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n’allègue pas qu’il 

aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter l’Algérie, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente 

les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette 

situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (Conseil d’Etat - Arrêt du 09-06-2004, n° 

132.221). 

 

Notons également qu’en date du 09/05/2017, un ordre de quitter le territoire (annexe 13) lui a été notifié 

et qu’ un nouvel ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre le 25/04/2019. Or nous constatons 

qu’au lieu d’obtempérer à l’ordre de quitter qui lui a été notifié et de retourner dans son pays afin d’y 

introduire une demande d’autorisation de séjour comme il est de règle, l’intéressé a préféré introduire sa 

demande sur le territoire en séjour illégal. L’intéressé est bien le seul responsable de la situation dans 

laquelle il se trouve. 

 

Le requérant nous informe qu’en date du 22/02/2019, il a décidé d’introduire une demande de cohabitation 

légale avec sa compagne Madame [F.D.]. Le Parquet ayant rendu un avis négatif, l’Officier d’Etat Civil de 

la commune de Charleroi a décidé de refuser d’enregistrer la cohabitation légale en date du 17.07.2019. 

 

L’intéressé invoque la durée de son séjour, il serait en Belgique depuis 2013 et son intégration (ses 

attaches amicales et sociales attestés par des témoignages de proches, qui le décrivent comme un 

homme honnête, courageux, empathique, serviable…) «Cependant, s'agissant de la longueur du séjour 

du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que ces éléments sont autant des renseignements tendant à prouver tout au plus la 

volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique 

n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d'autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » CCE, 

arrêt n° 74.314 du 31.01.2012 . En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que « quant 

à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la 

volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue 

de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 

13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015) De même, « une bonne intégration en Belgique, des liens 

affectifs et sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise ». CCE, arrêt 

74.560 du 02.02.2012. 

 

L’intéressé invoque également le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme et le respect de l'article 22 Bis de la Constitution en raison de sa vie privée et familiale sur le 

territoire. Il invoque le fait de vivre avec sa compagne Madame [F.D.] de nationalité belge et le fait qu’ils 

sont en relation amoureuse depuis presque 7 ans (la famille du requérant témoignant de la force de leur 

relation) Il vit également avec le fils de Madame [D.], [M.D.] et sa compagne tous deux de nationalité 

belge. Il invoque aussi sa famille sur le territoire (son frère [Ah.] et sa sœur [Fa.] qui sont belges, ses 

cousins [Ab.] en séjour illimité et [Mo.] de nationalité belge, sa nièce Imane et ses neveux [An.] et [Is.] qui 

sont belges) Il déclare qu’ il a d’abord vécu de 2013 à 2015 chez son frère Ahmed dont il est très proche 

mais il est également très proche de ses neveux [An.] et [Is.] et de sa nièce [Im.]: il joue pour eux le rôle 

d’un grand frère ou d’un deuxième père et il est toujours présent et disponible pour les membres de sa 

famille. Néanmoins, ces éléments ne sauraient être assimilés à une circonstance exceptionnelle, étant 

donné que d'une part, l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, 

pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à sa vie familiale. Cette 



  

 

 

CCE X - Page 3 

obligation n'emporte pas une rupture des relations familiales mais seulement un éventuel éloignement 

temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première 

Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18.06.2001, n°2001/536/C du rôle des Référés 

; C.E., arrêt n° 133.485 du 02.07.2004). Aussi, l'existence en Belgique d'attaches familiales et affectives 

ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait 

empêcher les requérants de retourner dans leur pays pour le faire (C.E., arrêt n° 120.020 du 27.05.2003). 

D'autre part, rajoutons que, le fait que les enfants soient nés en Belgique et n’aient connu que ce pays 

n'empêche pas, en soi, de se conformer à la législation belge en matière d'accès au territoire et donc de 

lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes (C.E., Arrêt n°111.444 

du 11.10.2002). Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 

de la Convention européenne des droits de l'Homme et de l’article 22 de la Constitution, une ingérence 

dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement 

proportionnée puisqu'il n'est imposé aux étrangers qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé 

au séjour plus de trois mois (C.C.E., Arrêt 108 675 du 29.08.2013 ; en ce sens : C.C.E., Arrêt 281 015 du 

28.11.2022). En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut 

entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (C.C.E., Arrêt 201 666 du 26.03.2018) En outre, rien 

n’empêche, le requérant, d'utiliser les moyens de communication actuels afin de garder un contact plus 

étroit avec les différents membres de sa famille tout comme rien n’empêche les membres de sa famille, 

s’ils le souhaitent, de l’accompagner au pays d'origine lors de son retour temporaire. 

 

Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers « que ledit article ne s’oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; 

qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur 

pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de 

l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que 

cette obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie 

privée et familiale de la partie requérante et qui trouve son origine dans son propre comportement (C.E., 

25 avril 2007, n°170.486). Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne 

sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé 

ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» 

(CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010) 

 

En ce qui concerne ses neveux et nièce dont il est très proche et pour lesquels, il joue le rôle d’un grand 

frère ou d’un deuxième père, il invoque les articles 2 et 3 de la Convention Internationale des Droits de 

l’Enfant. Notons que les « enfants » en question sont majeurs ou en passe de l’être, qu’ils sont belges et 

que le requérant malgré l’affection qu’ils ont pour lui n’est pas leur père. On ne voit donc pas en quoi ces 

éléments invoqués constitueraient une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible 

l’introduction de sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique 

 

Il invoque le fait que s’il introduit une demande de visa humanitaire, l’issue sera incertaine et qu’elle peut 

mettre des mois voire des années à être traitée. Cependant, le Conseil estime que l’obligation, pour le 

requérant, de rentrer temporairement dans son pays d’origine, aux fins d’y lever les autorisations ad hoc, 

ne peut nullement être considérée comme disproportionnée. Quant au fait qu’il n’est pas certain que le 

requérant obtiendrait une autorisation de séjour dans un délai limité, en cas de retour au pays d’origine, 

le Conseil constate qu’il s’agit d’une allégation relative à l’attitude de la partie défenderesse et à sa 

politique de délivrance des visas qui relève de la pure hypothèse. Le Conseil relève en outre que le retour 

au pays d’origine conserve un caractère temporaire même si sa durée n’est pas déterminée précisément 

(C.C.E., Arrêt 276 455, 25.08.2022). 

 

Il invoque une promesse d’embauche datée du 19/02/2022 comme ouvrier avec la société « Aslan 

Batiment » Cependant, soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la 

délivrance d'une autorisation de travail et la conclusion d'un contrat de travail n'empêche pas un retour 

temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises. 

 

Il déclare qu’il ne tombera jamais à charge des pouvoirs publics, ce qui est tout à son honneur mais on 

ne voit pas en quoi, cela constituerait une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible 

l’introduction de sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. 
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Il invoque la Situation sanitaire due au Covid. Cependant, notons que les autorités algériennes ont entamé 

une réouverture partielle des frontières aériennes le 1er juin 2021 comme indiqué sur le site du SPF 

Affaires étrangères belge. L’obligation de présenter un certificat de vaccination ou un test PCR négatif 

pour accéder au territoire algérien a par ailleurs été levée. Relevons ensuite que cette crise sanitaire a 

une portée mondiale et qu’elle n’empêche pas le requérant de se déplacer vers son pays d’origine 

demander les autorisations requises dans le respect des gestes barrières et des mesures prises par le 

gouvernement en place pour la lutte contre la Covid 19. Dès lors, il ne s’agit pas d’une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d'origine. 

Quoiqu’il en soit le retour du requérant dans son pays d'origine présenterait bien un caractère temporaire. 

Il ne prouve pas qu’il ne pourrait personnellement pas revenir en Belgique, et ce de manière définitive. 

Rappelons que la charge de la preuve lui incombe. 

 

Le requérant invoque également les lignes directrices évoquées par le Cabinet de Monsieur Sammy 

Mahdi, secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration dans le cadre de la grève de la faim. A ce sujet, Monsieur 

Geert Verbauwhede, Conseiller à l’Office des étrangers, a précisé ainsi publiquement le 22.07.2021 que 

parmi les éléments positifs pris en compte pour évaluer les dossiers de régularisation sur le fond figurent 

les « procédures d’asile longues, avoir de la famille en Belgique, des enfants scolarisés, avoir travaillé, 

eu des titres de séjour par le passé, … », qu’une attention particulière sera donnée aux éléments familiaux. 

Notons que le fait qu’un élément (ou plusieurs) figure(nt) parmi les « éléments positifs dans le cadres (sic) 

des demandes de séjour », signifie que cet (ces) élément(s) est (sont) pris en considération mais cela ne 

signifie pas qu’il (ils) soi(en)t à lui (eux) seul(s) déterminant pour entrainer une régularisation sur place, 

en effet, plusieurs éléments sont pris en considération et sont interdépendants. En effet, d’autres éléments 

doivent venir appuyer ce ou ces élément(s), sans quoi, cela viderait l’article 9bis de sa substance. 

Cependant, invoquer le principe de non-discrimination implique une démonstration de situation(s) 

comparable(s) à la sienne (C.C.E., Arrêt 247 713 du 19.01.2021). S’agissant de la violation alléguée des 

articles 10 et 11 de la Constitution, le requérant reste en défaut de démontrer in concreto qu’il aurait fait 

l’objet d’une différence de traitement - basée sur un critère de différenciation non susceptible de 

justification objective et raisonnable - avec un autre demandeur se trouvant dans une situation comparable 

à la sienne, en sorte qu’elle n’est pas fondée, en l’espèce, à se prévaloir de la violation du principe de 

non-discrimination et des dispositions de la Constitution visées. En effet, c'est à l'intéressé qu'il incombe 

d'établir la comparabilité de ces situations avec la sienne (C.E., arrêt n°97.866 du 13.07.2001). Or, le 

requérant ne démontre pas faire partie ou se trouver dans une situation comparable à celle des personnes 

ayant participé à la grève de la faim et visées par les déclarations des autorités. Il n’y a donc pas lieu 

d’examiner la demande de la requérante au fond dès lors qu’elle ne se prévaut d’aucune circonstance 

exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire au pays d'origine 

 

En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ».  

 

1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision d’ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

• En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : n’est pas en possession d’un visa  

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 
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L’intérêt supérieur de l'enfant : pas d'enfant mineur dépendant du requérant 

 

La vie familiale : Il invoque la présence de sa compagne Madame [F.D.] de nationalité belge sur le territoire 

ainsi que celle de sa famille (son frère [Ah.] et sa sœur [F.] qui sont belges, ses cousins [Ab.] en séjour 

illimité et [Mo.] de nationalité belge, sa nièce [Im.] et ses neveux [An.] et [Is.] qui sont belges) Cependant, 

l’obligation de retourner dans son pays d'origine afin d’y introduire sa demande d’autorisation de séjour 

n’entraine (ne signifie) pas une rupture de toute relation familiale, il s'agit seulement d’une éventuelle 

séparation temporaire qui n’entraîne(ra) pas un inconvénient (dommage) grave ou irréparable. 

L'état de santé : Pas de problème de santé invoqué dans la demande 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire 

».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « • La violation l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après CEDH) ; • La violation des articles 10, 11 et 

22 de la Constitution ; • La violation des articles 9 bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; • La violation des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; • La violation du 

principe général de bonne administration, du principe de prudence, du principe d’une saine gestion 

administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles et du 

principe de motivation matérielle ; • La contrariété et de l’insuffisance dans les causes et les motifs ; • 

L’erreur manifeste d’appréciation ».   

 

2.2. Dans une première branche, elle argue « QUE, après avoir énuméré les différents éléments invoqués 

par le requérant dans sa demande concernant la longueur de son séjour et son intégration en Belgique, 

la partie adverse refuse de les prendre en compte en considérant de manière tout à fait générale que la 

longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments 

n’empêchent pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir une 

autorisation de séjour et que le requérant ne peut invoquer un bénéfice d’une situation qui s’est constituée 

et s’est perpétuée de façon irrégulière ». Dans une première sous-branche, elle soutient « QUE, ce 

faisant, la partie adverse se dispense d’examiner in specie la demande d’autorisation de séjour qui lui a 

été soumise ; Que les principes généraux du droit cités au présent moyen imposent notamment à la partie 

adverse de prendre une attitude proportionnée au cas d’espèce qui lui est soumis et de statuer sur la 

base de tous les éléments de la cause, en examinant in concreto les éléments qui sont soumis à son 

appréciation ; Que chaque demande dont est saisie la partie adverse dans le cadre de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 est particulière et que cette particularité doit être respectée, sous peine de vider 

ladite disposition de sa substance ; Qu’elle se devait de motiver sa décision au regard de la situation 

particulière du requérant, qui est celle d’une personne résidant depuis douze années en Belgique où il a 

créé son réseau social et affectif, et où réside toute sa famille, dont sa mère avec qui il vit et dont il doit 

s’occuper quotidiennement ; Que dans son arrêt n°75.209 du 16 février 2012, le Conseil du contentieux 

des étrangers a considéré « qu’une application correcte de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne 

requiert pas uniquement d’énumérer les éléments invoqués par le demandeur d’autorisation de séjour 

mais également d’indiquer en quoi ceux-ci ne justifient pas l’octroi d’une autorisation de séjour, sans que 

la partie défenderesse ne restreigne son pouvoir d’appréciation » ; Que la partie adverse ne peut donc se 

contenter de citer les différents éléments prouvant l’intégration du requérant en Belgique sans examiner 

en quoi ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles ». Elle rappelle des 

considérations théoriques relatives aux circonstances exceptionnelles et avance « Qu’en l’espèce, force 

est de constater que la partie adverse examine uniquement en réalité la question de l’impossibilité pour 

le requérant de rentrer dans son pays d’origine afin d’introduire la demande ; Qu’en effet, elle estime que 

son ancrage durable depuis dix années (au moment de la prise de la décision querellée) et son intégration 

ne l’empêchent pas de rentrer dans son pays d’origine pour lever les autorisations requises ; Qu’ainsi, la 

décision attaquée n’examine nullement la question du caractère particulièrement difficile pour le requérant 

de devoir rentrer dans son pays d’origine pour introduire une demande de régularisation alors que : - Il 

réside sans interruption sur le territoire depuis dix années ; - Il a incontestablement noué sur le territoire 

des attaches sociales et affectives ; - Toute sa famille se trouve en Belgique (tous ont soit la nationalité 

belge, soit un titre de séjour en Belgique) ; - Il entretient avec tous les membres de sa famille des liens 

très forts ; - Il considère ses neveux et nièces comme ses propres enfants ; - Il a vécu durant deux années 

auprès de son frère avant de s’installer avec son compagne ; - Il est en couple avec une ressortissante 

belge depuis près de 10 ans ; - Il a des perspectives professionnelles sérieuses qui lui promettent une 
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carrière professionnelle dès qu’il sera régularisé ; Que ce faisant, en n’examinant pas la question du 

caractère particulièrement difficile d’un retour dans son pays d’origine pour introduire une demande de 

régularisation, la partie adverse viole les dispositions citées à l’appui du moyen ; Que la motivation de la 

décision attaquée ne permet pas de comprendre pourquoi les éléments d’intégration invoqués par le 

requérant et non remis en cause par la partie adverse ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles justifiant qu’il introduise sa demande à partir de la Belgique ». Elle rappelle des 

considérations ayant trait à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs et elle cite un extrait 

de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 185 724 du 19 août 2008. Elle allègue « Que la motivation de la décision 

attaquée est stéréotypée et pourrait s’appliquer à n’importe quelle demande de séjour fondée sur l’article 

9bis de la loi du 15 décembre ; Que le Conseil d’Etat a déjà considéré à plusieurs reprises que lorsque « 

la partie adverse décide d’une manière générale que la longueur du séjour d’un étranger sur le territoire, 

son intégration, son inscription à un organisme public d’emploi, l’apprentissage du français et du 

néerlandais et le fait de travailler ne sauraient constituer des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, et se dispense ainsi d’examiner in specie la 

demande d’autorisation de séjour dont elle est saisie », elle « ne satisfait pas à son obligation de 

motivation formelle » (C.E., arrêt n° 121.440 du 8 juillet 2003 ; cfr. également C.E., arrêt n° 126.341 du 12 

décembre 2003). Que l’enseignement tiré de cette jurisprudence doit être appliqué par analogie au cas 

d’espèce ; Qu’il semble que la partie adverse rejette de façon systématique et non différenciée les 

éléments des demandes basées sur l’article 9bis faisant état de la longueur du séjour – quelle que soit 

celle-ci – et de l’intégration comme n’étant ni révélateurs de circonstances exceptionnelles ni capables de 

fonder ces mêmes demandes ; Que le requérant est dès lors en droit de se demander comment il pourrait 

faire valoir sa situation spécifique, celle-ci étant, semble-t-il, automatiquement considérée comme 

insuffisante et/ou non pertinente ; Qu’en ne motivant pas in specie les raisons pour lesquelles les éléments 

liés à la longueur du séjour et à l’intégration invoqués par la partie requérante ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction en Belgique de sa demande de séjour, la partie 

adverse manque à son obligation de motivation formelle et adéquate ; EN TELLE SORTE que les actes 

attaqués doivent être annulés et entre temps suspendus ». Dans une deuxième sous-branche, elle relève 

« QUE le Conseil d’Etat considère de jurisprudence constante que « l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 

décembre 1980 n’impose nullement à l’étranger d’être entré régulièrement dans le Royaume, ni d’y 

séjourner de manière régulière » (C.E., arrêt n° 113.427 du 9 décembre 2002 ; cfr. également : C.E., arrêt 

n° 126.341 du 12 décembre 2003 ; C.E., arrêt n° 105.622 du 17 avril 2002) ; Que la motivation de la partie 

adverse, dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 9bis précité, revient à priver cette disposition 

de toute portée, dès lors qu’elle déclare que le requérant ne peut invoquer un quelconque bénéfice d’une 

situation qui s’est constituée et perpétuée en situation irrégulière pour justifier sa décision 

d’irrecevabilité ». Elle reproduit une extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 116 944 du 16 janvier 2014 

et avance « Que dès lors, si la partie adverse peut faire le constat de l’illégalité du séjour du requérant, 

elle ne peut refuser de tenir compte des éléments liés à la longueur du séjour et à l’intégration mis en 

évidence par celui-ci pour justifier sa demande, au motif qu’ils se sont développés dans le cadre d’un 

séjour illégal ; Que c’est pourtant ce qu’elle fait en l’espèce ; Qu’en effet, après avoir résumé une partie 

des arguments du requérant, la partie adverse indique qu’il ne peut invoquer un bénéfice d’une situation 

qui s’est constituée et perpétuée de façon irrégulière ; Que la motivation de la décision de la partie adverse 

est donc lacunaire, insuffisante, stéréotypée et ne prend pas compte de la situation particulière du 

requérant, ce qui témoigne d’un examen superflu du dossier ; Que la partie adverse a dès lors manqué à 

son obligation de motivation formelle ; EN TELLE SORTE que les actes attaqués doivent être annulés et 

entre-temps suspendus ».   

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle argue « QUE, concernant les éléments développés par le requérant 

dans sa demande de séjour relatifs à sa vie privée et familiale en Belgique, la partie adverse les rejette 

en motivant sa décision de manière complétement stéréotypée comme suit » et elle reproduit la motivation 

du premier acte querellé quant à ce. Elle soutient « QUE le requérant vit en Belgique depuis dix années 

auprès de son frère, de sa soeur, de ses cousins, neveux et nièces, à savoir l’ensemble de sa famille 

proche et qu’il a développé sur le territoire des relations sociales et affectives qui tombent sous le champ 

d’application de la notion de vie privée et familiale ; ET ALORS QUE le requérant entretient une relation 

amoureuse avec une ressortissante belge depuis plusieurs années, avec laquelle il a des attaches 

extrêmement fortes puisqu’il vit avec elle depuis près de huit ans ; Que les différents éléments touchant 

à la vie privée et familiale du requérant en Belgique étaient exposés dans la demande (pages 3 à 7 de la 

demande) et ne sont, en toute hypothèse, pas remis en cause par la partie adverse dans sa décision ; 

Que le droit au respect de la vie privée et familiale est protégé par l’article 8 de la CEDH ainsi que par 

l’article 22 de la Constitution ; Que l’article 8 de la CEDH se lit comme suit : « […] ». Qu’il est évident que 

les relations qu’entretient le requérant avec les membres de sa famille en Belgique sont protégées par 

l’article 8 de la CEDH ; Que la partie défenderesse n’analyse pas du tout les éléments concrets invoqués 
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par le requérant à l’appui de sa demande ». Elle rappelle les éléments invoqués en termes de demande 

concernant la vie familiale du requérant et allègue que «  La partie défenderesse ne répond absolument 

à aucun des arguments invoqués par le requérant ni n’indique en quoi le fait de cohabiter depuis huit ans 

avec une Belge, ou le fait d’avoir l’ensemble des membres de sa famille en Belgique et avec des liens 

aussi forts, ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ; Qu’en effet, concernant la relation du 

requérant avec sa compagne belge, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme que le lien familial entre des conjoints ou des partenaires, d’une part, et entre des parents et des 

enfants mineurs, doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays-Bas, § 21 ; Cour EDH, 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 60) ; Que la partie défenderesse adopte une attitude tout à fait 

disproportionnée, eu égard à la vie familiale concrète qui existe entre le requérant et sa compagne ; Que 

cette vie familiale n’est d’ailleurs pas contestée par la partie défenderesse ; Qu’il ne peut être admis que 

« rien n'empêche, le requérant, d'utiliser les moyens de communication actuels afin de garder un contact 

plus étroit avec les différents membres de sa famille tout comme rien n'empêche les membres de sa 

famille, s'ils le souhaitent, de l'accompagner au pays d'origine lors de son retour temporaire. » soit une 

motivation adéquate et suffisante eu égard aux droits fondamentaux en cause ; Que par ailleurs, la vie 

familiale qui existe entre le requérant et sa compagne ne pourrait être remplacée par de simples « moyens 

de communication actuel » afin de « garder un contact étroit » ; Que la vie familiale du requérant 

représente bien plus que de simples contacts par le biais de moyens de communication et ne peut être 

réduite à cela de manière si stéréotypée ; Que concernant la relation que le requérant entretient en 

Belgique avec son frère et sa soeur, la Cour européenne des droits de l’homme a déjà jugé que les 

relations entre frères et soeurs pouvaient être couvertes par la notion de vie familiale (CEDH, arrêt 

Mustafa et Armagan Akin c. Turquie du 6 avril 2010, § 19, CEDH, arrêt Moustaquim c. Belgique du 18 

février 1991, § 36) ; Que le Conseil d’Etat a quant à lui déjà jugé que la décision de refus de séjour 

accompagnée d’un ordre de quitter le territoire pris à l’égard d’une ressortissante syrienne venue rejoindre 

sa soeur en Belgique constituait une violation de l’article 8 précité (C.E., 7 novembre 2001, arrêt n° 

100.587) ; Qu’en ce qui concerne la relation qu’il entretient avec ses neveux, il convient de noter que la 

Cour européenne des droits de l’homme a déjà jugé que la relation entre un oncle ou une tante et ses 

neveux ou nièces pouvaient être constitutives d’une vie familiale (CEDH, Boyle c. Royaume-Uni, rapport 

de la Commission, 9 février 1993) ; Que pourtant, le requérant avait indiqué en termes de demande : - 

Qu’il avait des contacts quotidiens depuis plus de dix ans avec sa famille, notamment son frère ; - Que 

son frère a témoigné en faveur du requérant en indiquant effectivement qu’ils avaient des contacts 

quotidiens et se voyaient tous les jours, même cinq minutes ; - Qu’il a d’ailleurs vécu durant plusieurs 

années auprès de son frère à son arrivée en Belgique ; - Que le requérant est également très proche de 

sa soeur et des enfants de celle-ci, [Im.] [An.] et [Is.] ; - Que le requérant est à ce point proche de ses 

neveux et nièces qu’il les considère comme ses propres enfants ; - Que les neveux et nièces ont témoigné 

en confirmant le rôle primordial de leur oncle dans leur vie, notamment sa présence auprès d’eux, son 

rôle de « second père », son implication dans leur éducation ; - Que le requérant est également très 

proche de ses cousins présents en Belgique ; Que la motivation de la décision est, quant à ces éléments, 

muette et tout à fait stéréotypée, la partie défenderesse se contentant de lister ces éléments et d’indiquer 

ensuite qu’ils ne constituent pas des circonstances exceptionnelles sans autre motivation ; Qu’elle est par 

ailleurs creuse, dans la mesure où elle indique que l’éloignement du requérant n’est que temporaire et 

qu’il pourra toujours utiliser les moyens de communication actuels afin de garder un contact plus étroit 

avec les différents membres de sa famille et que ceux-ci peuvent accompagner le requérant au pays 

d’origine lors de son retour temporaire ; Que la partie défenderesse ne tient pas compte des obstacles 

pratiques que nécessiteraient un tel voyage pour les autres membres de la famille ; Que le requérant ne 

perçoit pas bien comment, par exemple, sa soeur pourrait l’accompagner avec les trois enfants alors que 

ceux-ci sont scolarisés en Belgique et que rien ne permet de supposer que le retour ne serait que 

temporaire ; Que la partie défenderesse ne motive pas convenablement les raisons pour lesquelles la vie 

familiale serait préservée dans ce cas de figure, ou qu’il n’y serait pas porté atteinte de manière 

disproportionnée ; Que le requérant ne perçoit pas de quelle manière il aurait pu mieux détailler les raisons 

pour lesquelles il est si proche de sa famille, si ce n’est de la façon dont il l’a développé dans sa demande 

; Qu’en agissant de la sorte, la partie adverse vide l’article 9bis de sa substance, puisqu’aucun élément 

n’est visiblement suffisant pour estimer qu’un retour au pays est particulièrement difficile ; Que partant, 

une séparation, même temporaire, est effectivement particulièrement difficile pour le requérant ; Que ce 

faisant, la partie adverse méconnait ses obligations de motivation et ne motive pas de manière adéquate, 

en tenant compte de tous les éléments de la cause ; EN TELLE SORTE que les actes attaqués doivent 

être annulés et entre-temps suspendus ».   

 

2.4. Dans une troisième branche, elle avance « QUE la partie défenderesse refuse de prendre en 

considération les éléments invoqués par le requérant relatifs à l’intérêt supérieur des enfants de sa sœur, 

avec lesquels il entretient une relation forte » et reproduit un extrait du premier acte querellé concernant 
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l’intérêt supérieur de l’enfant. Elle relève « QUE le requérant détaillait précisément les raisons pour 

lesquelles un retour serait difficile pour lui, compte tenu de ses liens forts avec ses neveux et nièces ; 

Que, comme exposé dans la précédente branche du moyen, la Cour européenne des droits de l’homme 

a déjà jugé que la relation entre un oncle ou une tante et ses neveux ou nièces pouvaient être constitutives 

d’une vie familiale (CEDH, Boyle c. Royaume-Uni, rapport de la Commission, 9 février 1993) ; Que si [Im.] 

et [Is.] étaient effectivement majeurs au moment de l’introduction de la demande, [An.] était quant à lui 

encore mineur ; Que dès lors qu’il s’agit d’un enfant mineur, la Convention internationale des droits de 

l’enfant peut être invoquée ; Que la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant, dont la 

Belgique est signataire, impose aux autorités de tenir compte de façon primordiale de l’intérêt de l’enfant 

dans toute décision le concernant (article 3) ; Que la partie défenderesse ne conteste pas que la décision 

querellée a un impact sur l’enfant mineur et sur la vie familiale qu’il partage avec son oncle, le requérant 

; Que partant, la partie défenderesse était tenue de motiver sa décision en tenant compte de façon 

primordiale de cet intérêt supérieur, ce qu’elle reste en défaut de faire ; Que le simple fait que le requérant 

ne soit pas le père des enfants en question n’enlève rien à la vie familiale qui existe entre eux ; Que 

l’article 22bis de la Constitution précise encore « dans toute décision qui le concerne, l'intérêt de l'enfant 

est pris en considération de manière primordiale. » ; Que la Cour européenne des droits de l’homme a 

récemment rappelé à ce propos que : « Lorsqu’il s’agit de familles, les autorités doivent, dans leur 

évaluation de la proportionnalité, tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. Cet équilibre doit être 

sauvegardé en tenant compte des conventions internationales, notamment de la Convention relative aux 

droits de l’enfant (Popov, précité, § 139). La Cour souligne qu’il existe un large consensus – y compris en 

droit international – autour de l’idée que dans toutes les décisions concernant des enfants, leur intérêt 

supérieur doit primer (ibidem, § 140, X c. Lettonie [GC], no 27853/09, § 96, CEDH 2013). » (CEDH, arrêt 

n°19113/09 du 10 juillet 2014, Affaire Senigo Longue et autres c. France, n°68) ; Que le principe de l’intérêt 

supérieur de l’enfant est certes au minimum un principe interprétatif par rapport à d’autres dispositions 

nationales ou internationales ; Que « l’article 3 de la Convention de New-York peut néanmoins encore 

engendrer des obligations ayant effet direct lorsque les autorités outrepassent les limites de leur liberté 

de décision : « le fait que la notion d’intérêt supérieur de l’enfant » soit une norme générale, qui nécessite 

une interprétation et une concrétisation, n’exclut pas l’effet direct mais oblige le juge, dans le cas qui lui 

est soumis, à examiner in concreto le contenu des intérêts de l’enfant en pensant les intérêts présents. Il 

est en effet impossible de faire totalement abstraction dans un cas concret de l’intérêt de l’enfant. Dans 

ce sens il est donc octroyé un effet direct à l’article 3 de la Convention. Néanmoins, l’interprétation et la 

concrétisation d’une part et l’évaluation de l’intérêt d’autre part supposent que l’intérêt de l’enfant doit être 

également opposé aux autres droits fondamentaux et obligations présents dans le procès. » ; Que le 

requérant faisait valoir en termes de demande, qu’une séparation avec ses neveux et nièces serait 

particulièrement difficile ; Que la partie défenderesse adopte une motivation creuse et inadéquate 

lorsqu’elle rejette l’ensemble des éléments invoqués par le requérant au sujet de ses neveux et nièces en 

indiquant qu’il ne s’agit pas de circonstances exceptionnelles, motivation non autrement étayée ; Qu’il ne 

peut être admis que la place fondamentale qu’occupe le requérant au sein de la vie quotidienne de ses 

neveux et nièces depuis dix ans ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ; Que la décision sur 

ces points est mal motivée ; EN TELLE SORTE que les actes attaqués doivent être annulés et entre-

temps suspendus ».   

 

2.5. Dans une quatrième branche, elle développe que « la partie défenderesse motive sa décision de 

manière stéréotypée puisqu’elle exclut, par principe, certains éléments liés aux perspectives d’emploi du 

requérant au motif que : « Il invoque une promesse d’embauche datée du 19/02/2022 comme ouvrier 

avec la société Aslan Batiment. Cependant, soulignons que l’intention ou la volonté de travailler non 

concrétisée par la délivrance d’une autorisation de travail et la conclusion d’un contrat de travail 

n’empêche pas un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever 

les autorisations requises » (page 3 de la décision) ; ALORS QUE le fait que la législation relative au 

travail impose l’obtention d’une autorisation spécifique afin d’être autorisé au séjour en tant que travailleur, 

ne permet nullement d’exclure les perspectives professionnelles du requérant en tant qu’élément pouvant 

contribuer à la démonstration du bienfondé de leur demande de séjour sur pied de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 ; Que l’obtention d’un « permis unique » est impossible dans la situation du 

requérant, qui séjourne illégalement sur le territoire (art. 61/25-2 §2 de la loi du 15 décembre 1980) ; Que 

la partie défenderesse a presque toujours visé les perspectives d’emploi dans les critères établis dans les 

instructions successives relatives à l’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, de sorte 

qu’on ne peut comprendre qu’elle soutienne ici qu’elles sont exclues « par principe » ; Qu’il s’agit 

d’éléments qui doivent être pris en compte dans le cadre de l’analyse que l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 impose : les qualifications et perspectives professionnelles sont, manifestement, comme 

le requérant l’exposait dans sa demande, des éléments favorables dont il peut se prévaloir ; Que la partie 

défenderesse ne peut les écarter comme elle le fait, sur la base d’une position de principe, comme s’ils 
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étaient exclus du champ d’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; Que, ce faisant, la 

partie défenderesse motive sa position en érigeant une condition absente de l’article 9bis, ce qui revient 

à méconnaitre cette disposition et à mal motiver sa décision ; l’article 9bis ne restreignant ni ne 

conditionnant l’existence d’une circonstance exceptionnelle ou un motif humanitaire liée à une situation 

d’emploi au bénéfice d’une autre autorisation ; EN TELLE SORTE QUE la motivation revient donc à 

méconnaitre l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et, est, en tout cas, inadéquate et insuffisante ».  

 

2.6. Dans une cinquième branche, elle expose « QUE la partie adverse rejette la demande d’autorisation 

de séjour du requérant au motif que les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle ; Que la partie adverse motive sa décision, après avoir énuméré des éléments d’intégration 

du requérant par un extrait de jurisprudence du Conseil d’Etat selon lequel : « la longueur du séjour et 

l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles » ; Que la suite de la décision querellée 

conclut que chaque argument ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ; Que la décision 

querellée démontre l’examen de la demande d’autorisation de séjour exclusivement au regard des 

circonstances exceptionnelles et non sur le fondement de sa demande ; ALORS QUE dans un courrier 

rédigé par le Secrétaire d’Etat à l’asile et la Migration daté du 14 juillet 2021 relatif à la politique de 

traitement de l’Office des étrangers des demandes d’autorisation de séjour basées sur l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, il y est pourtant indiqué : « [...] comme c’est actuellement le cas, l’OE regarde 

chaque dossier de régularisation au fond. Si un dossier n’est pas fondé, l’OE peut toujours prendre une 

décision d’irrecevabilité. Ce que l’OE ne fait pas, c’est refuser un dossier qui est fondé, sur base de 

l’irrecevabilité » ; Que la décision querellée est en totale contradiction avec ces déclarations ; Qu’il est de 

jurisprudence constante que : « Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. » ; Que la motivation de la décision querellée est incompréhensible par le 

requérant au regard des déclarations de l’ancien Secrétaire d’Etat relatives au traitement actuel des 

demandes d’autorisation de séjour 9bis ; Qu’en effet, on y indique qu’aucune décision fondée ne fera 

l’objet d’une décision d’irrecevabilité ; Que le requérant développe dans sa demande d’autorisation des 

raisons de déclarer sa demande fondée, il y a développé des motifs de fonds ; Qu’il ne ressort nullement 

de la décision querellée que ces motifs ont été pris en compte dans la prise de la décision querellée ; 

Qu’appliquer les directives de l’ancien Secrétaire d’Etat aux grévistes de la faim crée une discrimination 

entre les différents « sans-papiers » ; Qu’en effet, il semble alors nécessaire d’arrêter de manger pour 

que le fond d’une demande d’autorisation de séjour soit analysé ; Que la partie adverse dispensait, pour 

les personnes « sans-papiers » qui ont cessé de manger, de l’obligation de démontrer les circonstances 

exceptionnelles comme il est spécifié dans le courrier du 14 juillet 2021 ; Qu’ainsi, il faut, selon l’ancien 

Secrétaire d’Etat, qu’une demande ne soit pas fondée pour que la demande soit déclarée irrecevable ; 

Que pourtant rien dans la décision querellée ne permet au requérant de comprendre pourquoi les 

éléments qu’il invoque dans sa demande ne sont pas jugés fondés par l’Office des étrangers ce qui lui 

permettrait alors de déclarer la demande irrecevable ; Qu’au regard des déclarations de Monsieur le 

Secrétaire d’Etat et de la décision querellée, il est légitime que le requérant ne comprenne pas que sa 

demande soit déclarée irrecevable alors que les éléments invoqués au fond dans sa demande ne sont 

pas pris en considération ; Que la décision querellée sans analyse de sa demande au regard des éléments 

de fond développés démontre un traitement discriminatoire de sa demande ; Que le requérant se trouve 

pourtant dans une situation comparable à celles des grévistes de la faim : étranger en séjour illégal qui 

demande une autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; Qu’il ne 

saurait être reproché au requérant d’avoir continué à s’alimenter pour justifier cette différence de 

traitement ; Que la partie adverse a dès lors violé le principe d’égalité et de non-discrimination consacré 

aux articles 10 et 11 de la Constitution en plus de ces obligations de motivation visés au présent moyen ».  

 

2.7. Dans une sixième branche, elle argue « QUE la partie adverse prend à l’encontre du requérant un 

ordre de quitter le territoire qui constitue une mesure d’éloignement ; Que la motivation de l’ordre de quitter 

le territoire est en tout point identique de celle de la décision d’irrecevabilité de séjour en ce qui concerne 

l’intérêt supérieur de l’enfant et la vie familiale ; ALORS QUE la requérant se réfère à la deuxième et 

troisième branche du moyen ; Que la vie privée et familiale du requérant n’a pas été pris en considération 

de manière adéquate avant la prise de l’ordre de quitter le territoire en violation de l’article 74/13 de la loi 
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du 15 décembre 1980 ; Que l’ordre de quitter le territoire étant l’accessoire de la décision de refus de 

séjour, l’illégalité qui entache la décision de refus de séjour entraine nécessairement l’illégalité des 

décisions en découlant ; EN TELLE SORTE QUE les actes attaqués doivent être annulés et entre-temps 

suspendus ».    

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, toutes branches réunies, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « 

circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante 

de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en 

dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil 

souligne ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas 

d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins 

tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 

31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; 

C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé l’ensemble des éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant (la longueur de son séjour et son intégration, l’invocation de l’article 

8 de la CEDH et de l’article 22 de la Constitution en ce qui concerne sa vie privée et familiale, l’invocation 

des articles 2 et 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant, le délai de traitement d’un visa 

humanitaire, la promesse d’embauche du 19 février 2022, le fait qu’il ne sera pas une charge pour les 

pouvoirs publics, la situation sanitaire due au COVID-19 et, enfin, les lignes directrices évoquées par le 

cabinet de Sammy Mahdi) et a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun 

d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, 

c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au poste compétent pour le pays 

d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

En ce que la partie défenderesse aurait usé d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est 

nullement en accord avec cela dès lors que, comme dit ci-avant, cette dernière a analysé les éléments 

tels qu’invoqués par le requérant lui-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

Le premier acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car 

requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3. S’agissant de la longueur du séjour du requérant et de son intégration, attestée par divers éléments, 

le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « L’intéressé invoque la durée de son séjour, 

il serait en Belgique depuis 2013 et son intégration (ses attaches amicales et sociales attestés par des 

témoignages de proches, qui le décrivent comme un homme honnête, courageux, empathique, 

serviable…) «Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa bonne 

intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que ces éléments sont 
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autant des renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner sur le 

territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine 

afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, 

le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le 

pays d'origine. Ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » CCE, arrêt n° 74.314 du 31.01.2012 . En effet, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il 

s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le 

territoire belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine 

afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 

161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015) De même, 

« une bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et sociaux développés, ne constituent pas, à eux 

seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y 

lever l'autorisation requise ». CCE, arrêt 74.560 du 02.02.2012 », ce qui ne fait l’objet d’aucune 

contestation utile.  

 

Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au 

plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer temporairement dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises 

en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour et 

l’intégration en Belgique invoquées par le requérant et en estimant que celles-ci ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a 

suffisamment et adéquatement motivé sa décision. Plus particulièrement, outre le fait que la partie 

défenderesse a bien tenu compte de la longueur du séjour en Belgique depuis 2013 et des éléments 

spécifiques d’intégration invoqués par le requérant, le Conseil soutient que l’invocation du caractère 

temporaire du retour au pays d’origine suffit à justifier la motivation précitée dans le cas d’espèce et qu’il 

n’appartenait pas à la partie défenderesse de motiver plus amplement. Par ailleurs, le Conseil relève que 

la partie défenderesse n’a aucunement prétendu que la longueur du séjour et l’intégration ne pouvaient 

jamais constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

En ce qui concerne l’allégation selon laquelle « Qu’en effet, après avoir résumé une partie des arguments 

du requérant, la partie adverse indique qu’il ne peut invoquer un bénéfice d’une situation qui s’est 

constituée et perpétuée de façon irrégulière », le Conseil constate qu’elle manque en fait dès lors qu’il ne 

ressort pas des termes de l’acte querellé que la partie défenderesse aurait rejeté la longueur du séjour du 

requérant et son intégration au motif de l’illégalité de son séjour. A Considérer que, par cette allégation, 

la partie requérante entend contester la motivation selon laquelle « En effet, l’intéressé déclare être arrivé 

en Belgique en 2013. Il est arrivé en Belgique muni d’un passeport valable non revêtu d’un visa. Il n’a 

sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation de 

séjour ; il s’est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès 

des autorités compétentes. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter 

l’Algérie, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en 

Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et 

précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il 

invoque (Conseil d’Etat - Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). Notons également qu’en date du 09/05/2017, 

un ordre de quitter le territoire (annexe 13) lui a été notifié et qu’ un nouvel ordre de quitter le territoire a 

été pris à son encontre le 25/04/2019. Or nous constatons qu’au lieu d’obtempérer à l’ordre de quitter qui 

lui a été notifié et de retourner dans son pays afin d’y introduire une demande d’autorisation de séjour 

comme il est de règle, l’intéressé a préféré introduire sa demande sur le territoire en séjour illégal. 

L’intéressé est bien le seul responsable de la situation dans laquelle il se trouve », le Conseil relève que 

la partie requérante contesterait un motif de la première décision querellée qui n’en est pas un en tant 

que tel, la partie défenderesse ne faisant que reprendre sommairement dans ce paragraphe les rétroactes 

de la procédure du requérant sans en tirer aucune conséquence quant à l’existence ou non d’une 

circonstance exceptionnelle, qu’elle examine par la suite. Par conséquent, cette articulation du moyen 

serait inopérante dans la mesure où indépendamment de son fondement, elle demeurerait sans 

pertinence sur la validité de la motivation proprement dite du premier acte attaqué, dont elle ne pourrait 

dès lors justifier l’annulation. 

 

3.5. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’avoir apprécié les circonstances exceptionnelles 

uniquement sous l’angle de l’impossibilité et non pas sous l’angle du caractère difficile d’un retour au pays 

d’origine, force est d’observer que ledit grief manque en fait et que la partie requérante procède à une 
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lecture erronée de l’acte querellé dès lors que la partie défenderesse a elle-même précisé dans la 

première décision attaquée que « l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté 

ou l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique ». 

 

3.6. A propos de l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que la partie 

défenderesse a motivé que « L’intéressé invoque également le respect de l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme et le respect de l'article 22 Bis de la Constitution en raison de sa vie 

privée et familiale sur le territoire. Il invoque le fait de vivre avec sa compagne Madame [F.D.] de 

nationalité belge et le fait qu’ils sont en relation amoureuse depuis presque 7 ans (la famille du requérant 

témoignant de la force de leur relation) Il vit également avec le fils de Madame [D.], [M.D.] et sa compagne 

tous deux de nationalité belge. Il invoque aussi sa famille sur le territoire (son frère [Ah.] et sa sœur [F.] 

qui sont belges, ses cousins [Ab.] en séjour illimité et [Mo.] de nationalité belge, sa nièce [Im.] et ses 

neveux [An.] et [Is.] qui sont belges) Il déclare qu’ il a d’abord vécu de 2013 à 2015 chez son frère [Ah.] 

dont il est très proche mais il est également très proche de ses neveux [An.] et [Is.] et de sa nièce [Im.]: il 

joue pour eux le rôle d’un grand frère ou d’un deuxième père et il est toujours présent et disponible pour 

les membres de sa famille. Néanmoins, ces éléments ne sauraient être assimilés à une circonstance 

exceptionnelle, étant donné que d'une part, l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en 

son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à sa vie 

familiale. Cette obligation n'emporte pas une rupture des relations familiales mais seulement un éventuel 

éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de 

Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18.06.2001, n°2001/536/C du rôle 

des Référés ; C.E., arrêt n° 133.485 du 02.07.2004). Aussi, l'existence en Belgique d'attaches familiales 

et affectives ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et 

ne saurait empêcher les requérants de retourner dans leur pays pour le faire (C.E., arrêt n° 120.020 du 

27.05.2003). D'autre part, rajoutons que, le fait que les enfants soient nés en Belgique et n’aient connu 

que ce pays n'empêche pas, en soi, de se conformer à la législation belge en matière d'accès au territoire 

et donc de lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes (C.E., Arrêt 

n°111.444 du 11.10.2002). Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens 

de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme et de l’article 22 de la Constitution, une 

ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement 

proportionnée puisqu'il n'est imposé aux étrangers qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé 

au séjour plus de trois mois (C.C.E., Arrêt 108 675 du 29.08.2013 ; en ce sens : C.C.E., Arrêt 281 015 du 

28.11.2022). En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut 

entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (C.C.E., Arrêt 201 666 du 26.03.2018) En outre, rien 

n’empêche, le requérant, d'utiliser les moyens de communication actuels afin de garder un contact plus 

étroit avec les différents membres de sa famille tout comme rien n’empêche les membres de sa famille, 

s’ils le souhaitent, de l’accompagner au pays d'origine lors de son retour temporaire. Notons qu’il a déjà 

été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers « que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de 

leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation 

serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale 

de la partie requérante et qui trouve son origine dans son propre comportement (C.E., 25 avril 2007, 

n°170.486). Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt 

n° 36.958 du 13.01.2010) », ce qui n’est pas remis en cause utilement en termes de requête.   

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la 

vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette 

loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la 

vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le 
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droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités 

à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le 

pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage (actuellement la Cour Constitutionnelle), a également considéré, dans son arrêt n° 

46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne 

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus 

par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la 

vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(considérant B.13.3).  

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence 

imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est 

autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisée au 

séjour de plus de trois mois.  

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre part 

la vie privée et/ou familiale du requérant, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

En outre, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts. En outre, la partie requérante ne démontre 

en tout état de cause nullement que la vie privée et/ou familiale du requérant ne pourrait pas se poursuivre 

temporairement ailleurs qu’en Belgique.  

 

En ce que la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte de tous les éléments invoqués par le requérant 

concernant sa vie familiale, le Conseil n’est nullement en accord avec la partie requérante dès lors que la 

partie défenderesse a repris tous les liens familiaux invoqués par le requérant en termes de demande et 

a motivé quant à ce.  

 

Pour le surplus,  le Conseil relève que la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de la première 

décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.7. Relativement à l’intérêt supérieur des enfant [Im.], [In.] et [Is.], le Conseil se réfère à la teneur du point 

3.6. du présent arrêt et souligne que le retour temporaire du requérant, oncle des enfants, au pays 

d’origine n’emporte pas une rupture de la vie familiale et ne peut dès lors suffire à porter atteinte à leur 

intérêt supérieur.  

 

En outre, le Conseil relève que la partie requérante n’a plus intérêt actuel à cette argumentation en ce qui 

concerne [Im.] et [Is.] étant donné que ceux-ci sont majeurs.  

 

3.8. Au sujet du contrat de travail du requérant, le Conseil constate qu’une simple lecture du premier acte 

attaqué révèle que cet élément a été pris en compte par la partie défenderesse. En effet, cette dernière a 
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exposé, dans la première décision attaquée, les raisons pour lesquelles elle a estimé que cet élément 

n’est pas constitutif d’une circonstance exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile un 

retour du requérant dans son pays d’origine, à savoir que « Il invoque une promesse d’embauche datée 

du 19/02/2022 comme ouvrier avec la société « Aslan Batiment » Cependant, soulignons que l'intention 

ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'une autorisation de travail et la conclusion 

d'un contrat de travail n'empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à 

l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises ».  

 

A cet égard, le Conseil ne peut qu’observer que la partie requérante ne remet pas en cause que le 

requérant n’est pas titulaire d’une autorisation de travail et il n’est pas davantage contesté qu’en vertu des 

lois et règlements en vigueur, l’octroi d’une autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une activité 

professionnelle. En conséquence, dès lors que le requérant n’est pas en situation de travailler légalement 

en Belgique, force est de conclure que l’élément invoqué ne constitue en tout état de cause pas un 

empêchement ou une difficulté particulière au retour dans le pays d’origine et que la partie défenderesse 

a donc valablement motivé sa décision sur ce point. 

 

3.9. S’agissant des arguments développés par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour, 

relatifs au fond de ladite demande, le Conseil rappelle que l’application de l’article 9 bis de la Loi opère 

un double examen. En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie 

défenderesse examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-

ci sont justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 

En ce qui concerne le bienfondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9 bis précité ne 

prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande 

non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651). En 

l’occurrence, la partie défenderesse ne se prononce pas sur la possibilité, pour ces éléments, de fonder 

un motif justifiant une régularisation, mais bien de constituer une circonstance exceptionnelle rendant 

difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale, 

de sorte que le grief selon lequel « il ne ressort nullement de la décision querellée que ces motifs ont été 

pris en compte dans la prise de la décision querellée » n’est pas pertinent. 

 

3.10. En ce qui concerne l’argumentation fondée sur le principe d’égalité et de non-discrimination, garanti 

par les articles 10 et 11 de la Constitution en raison de la distinction de traitement entre la situation du 

requérant et celle des étrangers ayant pris part à la grève de la faim, pour lesquels la demande serait 

analysé directement au fond, force est de constater qu’au vu du pouvoir discrétionnaire d’appréciation 

des demandes d’autorisation de séjour, octroyé à la partie défenderesse par l’article 9 bis de la Loi, tel 

qu’applicable en l’espèce, l’argumentation développée par la partie requérante n’est pas de nature à 

mener à l’annulation du premier acte attaqué. En effet, la partie requérante reste en défaut d’établir que 

les situations citées à l’appui de la discrimination alléguée étaient en tous points comparables à la situation 

du requérant. Partant, la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi la motivation du premier 

acte attaqué serait inadéquate ou illégale.  

 

3.11. le Conseil relève que la partie requérante ne critique aucunement les autres motifs de la première 

décision contestée. 

 

3.12. Relativement à l’ordre de quitter le territoire entrepris, il s’impose de constater qu’il est motivé comme 

suit « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : n’est pas en possession d’un visa  », ce qui ne fait 

l’objet d’aucune contestation concrète.  

 

Quant à l’article 74/13 de la Loi, plus particulièrement la prise en compte de la vie familiale du requérant 

et de l’intérêt supérieur des enfants, la partie défenderesse a motivé expressément que « L’intérêt 

supérieur de l'enfant : pas d'enfant mineur dépendant du requérant. La vie familiale : Il invoque la présence 

de sa compagne Madame [F.D.] de nationalité belge sur le territoire ainsi que celle de sa famille (son frère 

[Ah.] et sa sœur [F.] qui sont belges, ses cousins [Ab.] en séjour illimité et [Mo.] de nationalité belge, sa 

nièce [Im.] et ses neveux [An.] et [Is.] qui sont belges) Cependant, l’obligation de retourner dans son pays 

d'origine afin d’y introduire sa demande d’autorisation de séjour n’entraine (ne signifie) pas une rupture 

de toute relation familiale, il s'agit seulement d’une éventuelle séparation temporaire qui n’entraîne(ra) 

pas un inconvénient (dommage) grave ou irréparable », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile. 

Le Conseil renvoie aux points 3.6. et 3.7. du présent arrêt quant à ce.  
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Enfin, le Conseil souligne que la partie requérante se prévaut d’une violation de l’article 74/13 de la Loi or 

cette disposition n’impose en tout état de cause pas la prise en compte de la vie privée du requérant.  

 

3.13. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris, toutes branches réunies, n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin  deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


